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Le socialisme européen 
doit concilier 
l'ordre et la liberté 


Les partis nationaux en Frane ont été longtemps grevés 
d'une lourde hypothèque. On les accusait de considérer la ques- 
tion sociale comme réglée une fois pour toutes, de méconnaître 
son évolution et son importance, de se faire consciemment ou 
non les champions d’un conservatisme étroit. 

Ces griefs, il faut le dire, étaient er partie fondés. 

Pendant le même temps, les hommes de gauche qui défi- 
nissaient la nation comme le cadre naturel de l'exploitation de 
jhomme par l’homme, et s’acharnaient à br.ser ce cadre au 
nom d’une prétendue fraternité internationale de classe, appa- 
reissaient comme les seuls artisans sincères du progrès social. 

Aujourd’hui, ces illusions se dissipent. Le idéologies inter- 
nationales ne font plus recette. Fatigués de chevaucher des 
chimères, les électeurs cherchent à reprendre contact avec les 
réalités nationales. Cette tendance est si forte qu’elle oblige les 
partis d'extrême gauche à pratiquer sur le plan électoral une 
sorte de chauv,nisme hypocrite, tandis que les sociaux démo- 
crates et leurs alliés, menacés par ce revirement de l'opinion, 
tentent avec plus ou moins de succès, de fausser l’expression de 
la volonté populaire. 

Falsification des programmes et truquage de la loi électo- 
rale témoignent avec éclat de la puissance du mouvement qui se 
dessine en France en faveur du nat.onalisme. 

Cette tendance s'affirme partout en Europe et dans le 
monde occicental. 

Portés par cette vague, les nationaux francais devraient, 
à leur tour, jouer rapidement un rôle politique important dans 
le pays. Toute la question est de savoir s'ils sauront répondre 
à ce qu'on attend d'eux. 


Les nationaux doivent bien se persuader au’ils n'ont pas 
à faire face à une bana'e crise politique, mais à une situation 
révolutionnaire qui ne peut être rétablie que par des moyens 
révolutionnaires. 


Cela exclut, à nos yeux, le recours classique à la surenchère 
électorale. 

Le malaise et l'incertitude du lendemain qui pèsent sur 
l’ensemble de la population, ont fait naître une véritable fièvre 
revendicative. Il serait chimérique de prétendre faire droit à ces 
revendications. Prises globalement, elles sont exorbitantes, 
examinées dans le détail elles sont contradictoires. 

Dans leurs programmes, conçus pour rallier les mécontents, 


les partis d'extrême gauche nous présentent un tableau élo- 


quent de ces contradictions. 

Ils réclament le relèvement des prix agricoles pour satis- 
faire leur clientèle rurale, mais promettent aux citadins la 
baisse du coût de la vie. 

Ils condamnent les marges abusives, vitupèrent contre le 
coût excessif de la distribution, mais s'élèvent avec vigueur 
contre toute mesure propre à discipliner le commerce de détail 
et la petite entreprise. 

Ils prétendent élever le niveau de vie de la masse des sala- 
riés mais demeurent résolument hostiles à tout accroissement 
de la productivité qui, d’après eux, conduirait uniquement à 
imposer aux travailleurs des cadences infernales. 

Ils se flattent de protéger la petite propriété, fruit du tra- 
vail et ce l'épargne, mais il s’acharnent à ruiner cette même 
épargne en poussant à l'inflation. 

Ces contradictions et bien d’autres se retrouvent, au moins 
partiellement, dans la plupart des programmes. Elles ne sem- 
blent pas gêner le parlement qui propose, sans cesse, de nou- 
veaux engagements de dépenses, mais se refuse à envisager 
les recettes correspondantes. Elles acculent les gouvernements 
les plus honnêtes à faire de la fausse monnaie et à abuser de 
la fiscalité indirecte moins apparente, opération qui revient à 
détrousser les petits épargnants et les inorganisés au profit des 
spéculateurs et des groupes d’intérêts constitués. 

Les nationaux ne peuvent s’abaisser à de telles pratiques. 

Il est cependant des revendications qui doivent être écou- 
tées et auxquelles il faut satisfaire par priorité. 

Il faut d’abord donner les moyens de vivre à ceux qui 
manquent du nécessaire, chômeurs, bas salariés, petits épar- 
gnants ruinés par l'inflation. 

Il faut donner un toit, à des prix raisonnables, à tous ceux 
qui s’entassent dans des meublés et dans des locaux insalubres. 

Il faut enfin réintégrer la classe ouvrière dans la commu- 
nauté française en lui accordant sa juste part du revenu natio- 
nal, en lui assurant la suécurité de l'emploi, des conditions de 
travail p'us humaines et la possib:lité de s’élever, par le mérite, 
à tous les échelons de la hiérarchie professionnelle. 

C'est là un programme minimum. Beaucoup le jugeront 
trop modeste. Tel quel, il est cependant à peu près irréalisable 
dans le cadre du régime, et se classera parmi les espoirs 
chimériques si nous ne parvenons pas à enrayer la paralysie 
progressive dont notre activité éconmique est menacée. 
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Dans le régime, en effet, l’activité économique n'est réglée 
ni sur les besoins réels du pays, ni sur sa capacité réelle de pro- 
duction. Elle demeure tributaire de la loi de l'offre et de la 
demande et dépend ainsi dans une trés large mesure de tout ce 
qui affecte les marchés internationaux. 

Or, partout, dans le monde, se multiplient les signes d’une 
crise cyclique de sous-consommation, maladie chronique du 
capitalisme. 

Cette crise, à peine amorcée, évoluera peut être lentemeni, 
peut-être même sera-t-elle partiellement conjurée grâce à un 
sursaut d’instinct de conservation. Il n’en est pas moins vrai 
que les marchés de l'Occident sont déjà atteints de dépression, 
ce qui frappe de stérilité tout programme de réforme sociale et 
menace les garanties légales obtenues par la classe ouvrière. 

Comment, en effet, parler sérieusement de la sécurité de 
l'emploi quand le ralentissement des affaires contraint les chefs 
d'entreprise à réduire leur personnel ? 

Comment attendre de l'Etat qu'il se montre plus généreux 
envers ceux qu'il assiste, qu’il mette en chantier et finance de 
grands travaux quand sa trésorerie s’amenuise en même temps 
que les trésoreries privées qui l’alimentent ? 

Comment faire appel à l'épargne avec des chances d’être 
entendu quand la rentabilité des placements disparaît ? 

A quoi sert enfin d'associer les travailleurs aux résultats 
de l’exploitation si ces résultats menacent de devenir négatifs ? 

Le combat social sera voué à un échec certain s’il ne se 
donne que des objectifs strictement sociaux. Toute conquête 
sociale est illusoire qui ne s’appuie sur une économie prospère. 
Il faut d’abord mettre un terme aux absurdes crises cycliques 
de sous-consommation si nous voulons œuvrer avec efficacité 
sur le plan social. Or, vaincre la crise présente et supprimer 
dans le germe toute crise future c’est substituer à l’anarchie 
libérale qui les enfante périodiquement un ordre économique 
cohérent. 


Le libéralisme a eu certes sa période de grandeur. Il a 
conservé longtemps des partisans éblouis par les perspectives 
de liberté illimitée et d'expansion continue qu'il semblait 
ouvrir à l’activité humaine. 

En 150 ans de libéralisme ou de semi-libéralisme, le monde 
civilisé a connu, en effet, un prodigieux essor industriel et 
commercial, et subi une véritable transfiguration. 

Grâce à l’utilisation massive des énergies extra-humaines, 
zrâce à l'intervention croissante de l’automatisme, nous déte- 
nons aujourd’hui le pouvoir de produire en série la plupart des 
Lens de première nécessité. 

Une société aussi supérieurement équipée devrait jouir 
d'une abondance relative ; ses membres devraient ignorer la 
misère et l'incertitude du lendemain. 

Or, fait paradoxal, le malaise et le désordre n’ont cessé de 
croître au sein de cette apparente prospérité. 
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C’est que la licence (laisser faire) et le matérialisme (enri- 
chissez-vous !) loin d’engendrer le bien commun, comme le 
croyaient les économistes libéraux, sur la foi de Rabelais, de 
Rousseau et de Guizot, conduisait, en fait, au déchainement des 
égoismes et à la destruction progressive des liens sociaux. 

Le libéralisme a, en matière professionnelle, institué la 
loi de la jungle. 

Dans l’ordre moral et spirituel il a dévalué les vertus qui 
ne paient pas et instauré à leur place le culte de l’argent. 

Dans l’ordre social, il a laissé dépouiller et prolétariser 
des couches importantes de la population au profit d’une aris- 
tocratie de la richesse sans attache avec le sol et la race, sans 
idéal, préoccupée uniquement d'accroître ses profits et sa puis- 
sance. 

Dans l’ordre économique, il a répudié toute discipline, 
méconnu l'intérêt général et s’est révélé incapable de résoudre 
le problème capital de notre temps qui n’est plus un problème 
de prroduction mais un problème de consommation. 

En dépit des manipulations monétaires, des mesures de 
protection douanière, des plans à longue échéance auxquels ont 
eu recours les gouvernements de l'occident en vue de remédier 
à l'anarchie grandissante, le mal n’a cessé de progresser parce 
que l'esprit du système est demeuré inchangé. 

Aujourd'hui comme hier et malgré l’absurdité manifeste 
d’un tel comportement, le producteur qui veut faire vivre son 
entreprise doit se lancer tête baissée dans la bagarre concur- 
rent.elle à la recherche d’un pouvoir d'achat que le remplace- 
ment de l’homme par la machine tend à faire disparaître. 

Quand la concurrence se fait trop âpre, il fait, en déses- 
poir de cause, appel à l'Etat. À sa requête, les gouvernements 
élèvent des barrières douanières pour lui réserver l’usage exclu- 
sif du marché national, et finissent par entrer en guerre afin 
de forcer les barrages qui lui interdisent l’accès des marchés 
étrangers. 

Si bien que nous assistons périodiquement à des conflits 
géants, véritables entreprises de démolition, où disparaissent 
les richesses que nous ne savons pas consommer et les travail- 
leur que nous ne savons pas employer. 


Il est compréhensible que devant le caractère inhumain et 
démentiel de la gestion capitaliste en régime libéral, les 
mazxistes aient cru trouver la solution idéale du problème 
social en dépossédant ces mêmes capitalistes de tout pouvoir 
économique, en nationalisant les richesses et en confiant le soin 
de les administrer à la puissance politique. 

Cette dépossession, réalisée brutalement en U.R.S.S. 
s'opère progressivement dans de nombreux pays d'Europe par 
le truchement du dirigisme d'Etat et par voie de nationali- 
cations partielles. Elle ne se justifiait que dans la mesure où la 
puissance politique eut été capable de répartir le travail et les 
biens dans un esprit de justice et de générosité, et où, les direc- 
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teurs économiques, du haut en bas de l'échelle administrative, 
eussent été capables de considérer leur fonction comme un apos- 
tolat et non comme un moyen d’asseoir et d'étendre leurs pri- 
vilèges. 

L'expérience a prouvé combien ce postulat était faux et 
à quel point il était dangereux, surtout en l’absence de toute 
sélection morale préalable, de confier à l’homme un pouvoir trop 
étendu, qu’il soit d'ordre économique ou d'ordre politique. 

Les marxistes ont supprimé le libéralisme en même temps 
d'ailleurs que la liberté, mais ils ont laissé subsister l’exploi- 
tetion de l’homme par l’homme. 

Prétendant socialiser les r,chesses au bénéfice de tous, ils 
lies ont concentrées entre les mains de l'état-major d’un parti 
que la terreur maintient au pouvoir. 

Prétendant émanciper les travailleurs et abolir le prolé- 
tariat, ils ont prolétarisé l’ensemble de la population. 

Croyant abattre le captalisme, ils ont édifié à sa place, 
non pas le socialisme, mais un capitalisme d'état tyrannique et 
inhumain. Ils ont réduit l'homme enfin au rôle de robot et l’ont 
perqué dans le camp de concentration le plus vaste que l’his- 
toire ait connu. 

Mais cet ordre concentrationnaire a le mérite d’être cohé- 
rent, il échappe à l'anarchie libérale, il ne connaïtra pas de crise 
et sa puissance matérielle pourra croître d’une facon continue. 

Avec le temps, si les maîtres du Kremlin sont assez habiles 
Lour éviter d'entrer en conflit ouvert avec le monde occidental, 
ils verront peu à peu, le rapport des forces internationales 
s'établir en leur faveur. Et si dans l'intervalle rien de sérieux 
n’est tenté pour redresser la situation en occident, nous courrons 
le risque de voir les machoires du rideau de fer se refermer sur 
l'Europe. 


Si nous avons procédé à ce rapide tour d'horizon, c’est pour 
que les nationaux ne mesestiment pas l’ampleur de la tâche 
qu'ils devront accomplir et pour qu'ils puissent tirer les lecons 
du passé. 

L'expérience marxiste prouve, jusqu'à l'évidence, qu'on 
n'échappe pas à la tyrannie du pouvoir économique par un 
simple transfert de richesses. 

Si l’on veut faire un usage rationnel et humain du prodi- 
gieux appareil de production édifié par la technique moderne, 
ce qui importe c'est moins l'appartenance politique ou sociaie 
des hommes qui en disposent, aue leur valeur morale. 

La libération de l’homme à laquelle nous entendons tra- 
vailler, en accord avec toutes les forces saines de l’occident, et 
d’abord avec les forces nationales d'Europe, repose d’abord sur 
la réforme de l’homme lui-même, au sens où l’entendait Alexis 
Carrel, réforme qui doit précéder ou tout au moins aller de pair 
avec celle des institutions parce qu’elle en conditionne le succès. 

Nous sommes persuadés qu’un nouveau contrat social, 
fondé sur le respect de l’homme, peut seul sauver ce qu’il y 
a de valable dans la civilisation occidentale, mais nous sommes 
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également persuadés qu’un tel contrat n'aura d'efficacité réelle 
que dans la mesure où les intéressés seront disposés à en appli- 
quer loyalement les clauses. 


Le socialisme, pris dans son sens étymologique implique 
d’ailleurs plus l’idée d’une réforme morale que celle d’une 
réforme juridique du droit de propriété. 

Il invite les hommes à se comporter en associés et non en 
loups. 

C'est là, dira-t-on, le principe fondamental de toute vie 
sociale. Mais c’est un principe qui n’a pas encore droit de cité 
dans le domaine professionnel, et c’est pourquoi nous appartc- 
nons à une société qui se défait. 

On ne peut dire en effet que les hommes se comportent en 
associés dans un régime où l'individu qui ne possède rien n'a 
aucun droit sur le patrimoine commun, la part du revenu natio- 
nal qui lui échoit n'étant que la contrepartie de la valeur mar- 
chande de son travail. Un tel système, tolérable tant que le tra- 
vail humain nécessaire à la production conservait sa valeur. 
est absurde et générateur de misère à une époque où l’activité 
industrielle tend vers un automatisme qui réduit chaque jour 
un peu plus la part de l’homme. 

Nous lui devons la misère dégradante des économiquement 
faibles, des chômeurs nécessiteux et des bas salariés, dont 1a 
force de travail ne trouve pas preneur ou est dépréciée par la 
connaissance des machines. 

Le socialisme, tel que nous le concevons, se propose donc 
d’abord d'introduire le principe de l’association et la pratique 
de la solidarité dans le cadre de la vie professionnelle. 


il y a un avantage pratique indéniable à mettre d’abord 
d’accent sur la réforme morale qu’implique le socialisme. 

Il n’est pas en notre pouvoir d'entreprendre, dès à présent. 
la réforme des institutions, pour nécessaire qu’elle soit, nous 
pouvons par contre tenter, dès à présent, de faire pénétrer 
une conception nouvelle des rapports humains dans le domaine 
professionnel. 

Cette tâche sera grandement facilitée par l’évolution 
sociale, encore sporadique mais spontanée, à laquelle nous 
assistons et qui se développe, très exactement dans le sens que 
nous souhaitons. 

Devant le résultat déplorable des initiatives de l'Etat, en 
matière sociale comme en matière économique, des hommes de 
bonne volonté, venus de tous les horizons, s'efforcent de faire 
naître, dans le cadre limité de la profession ou de l’entreprise 
un climat social nouveau, et de substituer à l’ancien contrat de 
louage, un contrat d’association. 

Cette tendance se développe chez les patrons chrétiens, chez 
certains éléments du groupe des jeunes patrons, et prend de la 


force sous l’impulsion de divers séminaire laïcs où d’obédience 
confessionnelle. 

Dans le monde syndicaliste, lui-même, le matérialisme tra- 
ditionnel commence à être battu en brèche par diverses forma- 
tions comme le G.E.R.N.OsS. : Groupement pour la recherche 
et l'étude d’un nouveau syndicalisme, dont les militants sont 
écoutés, compris et obtiennent des résultats appréciables sur 
leurs lieux de travail. 

Ce courant, si mal connu du grand public, inquiète pour- 
tant les marxistes et les grandes centrales ouvrières qu'ils 
patronnent. A telle enseigne que Force ouvrière, croit nécessaire 
de mettre en garde les travailleurs contre ces initiatives où, 
d'après elle, leur bonne volonté risque d’être prise au piège. 

Notre conception du socialisme n’est donc pas une concep- 
tion artificielle, elle s'appuie au contraire sur une réalité solide. 
Il est clair que même dans un pays comme la France, où la 
lutte de classe fait rage, des hommes inquiets, conscients des 
périls qui s’ammoncellent, tentent de se rapprocher, de se 
comprendre et de s’épauler mutuellement. Si ce mouvement 
prend conscience de lui-même, si ces efforts sont coordonnés et 
soutenus, nous sommes assurés de voir se dégager rapidement 
une élite capable de prendre la tête d’une véritable croisade en 
faveur d’un socialisme rationnel, libéral et humain, et capable 
d'entraîner les masses par leur exemple et par leurs réalisa- 


tions. 


L'une des conclusions qui se dégagent des expériences et 
des réalisations dont nous venons de parler, comme de l'échec 
des marxistes et des dirigistes, c’est qu’un socialisme à la 
mesure de l’homme, ne peut être instauré à l'échelle nationale 
et bien moins encore à l'échelle internationale par la seule 
décision du législateur, même si cette décision s’appuie sur une 
force politique toute puissante. 

On n’'oblige pas les hommes à se comporter en frères par 
décret. D’autre part, la fraternité internationale, là où elle 
existe, et la fratenrité nationale, elle-même, sont des sentiments 
taibles. Ils ne se manifestent qu’à l’occasion des périls collec- 
tifs graves et n’ont que peu d'effet dans la vie quotidienne. 

La réforme des mœurs professionnelles, la formation et le 
recrutement d’une élite ouvrière et patronale, l’étude et la mise 
en application de nouveaux contrats de travail, ne peuvent donc 
tre entrepris avec quelque chance de succès qu’au sein des 
communautés à effectifs réduits où l'estime, la confiance et 
l'amitié puissent naître entre les hommes. 

Il nous parait nécessaire, en particulier, de fractionner les 
casernes, que sont les grandes usines, en ateliers relativement 
autonomes dont le personnel puisse résoudre par lui même la 
plupart des problèmes humains et des problèmes de production 
qui le concernent. 

Au reste, cette réforme de structure doit revêtir un aspect 
beaucoup plus vaste. Ce que nous voulons, en définitive, c’est 
redonner à la nation tout entière, la structure communautaire 
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qu’elle a perdue, afin de protéger les individus contre les empié- 
tements des pouvoirs publics aussi bien que contre ceux des 
puissantes coalitions d'intérêts privés. 

Dans ce but nous devrons lutter contre tout ce qui tend à 
atténuer le sens de la solidarité, à rompre les liens naturels qui 
unissent les hommes, contre tout ce qui les isole et les laisse 
sans défense en face des trusts et des administrations tentacu- 


laires. 

Il va s’en dire que cette première phase de notre action 
n’exige pas que nous disposions d’un pouvoir politique étendu. 
La création de communautés vivantes et même d’un ensemble 
de communautés s’imbriquant les unes dans les autres jusqu'a 
former une profession organisée est avant tout du ressort de 
l'initiative privée. Elle peut être entreprise et poursuivie sans 
stat des pouvoirs publics, en dépit même de leur hosti- 
ité. 


En matière économique, tout comme en matière sociale, 
les nationaux devront s'inspirer de conceptions diamétralement 
opposées à celles qui prévalent dans le régime s’ils veulent sous- 
traire le pays à la crise menaçante, et subsituer un ordre humain 
au désordre présent. 

Les économistes libéraux déclarent que la France vit au- 
dessus de ses moyens et qu'elle doit réduire son train de vie. 
C’est là le point de vue de financiers chez qui le sens de l'humain 
et du réel se’st trouvé faussé sous l'influence d’un régime fondé 
uniquement sur la recherche du profit pécuniaire. 

Mais si l’on considère les biens réels dont la France dispose, 
cette politique d’austérité semble beaucoup moins justifiées. 

En dépit des dommages causés par la guerre, notre pro- 
duction est passée à l'indice 150 par rapport à 1938 et, sans 
nul doute cet indice s’élèverait encore si nous ne ressentions 
déjà les effets de la crise. L'homme de la rue, ignorant de la 
statistique, voit bien que nos magasins regorgent de marchan- 
dises, il sait aussi que nos stocks sont largement reconstitués 
puisque tant de travailleurs sont réduits à se croiser les bras. 

M.M. Baumgartner et Mendes-France sont logiques avec 
cux-mêmes lorsqu'ils nous disent que nos ressources financières 
s’amenuisent dans la mesure où nous ne parvenons pas à vendre 
à l'extérieur ou à l’intérieur, ces produits de notre travail, 
c'est-à-dire à convertir des biens réels en papier monnaie, parce 
que, pour eux, le papier monnaie, et particulièrement les 
devises rares, sont la seule réalité tangible. 

Ils ont tort, par contre lorsqu'ils nous invitent à réduire 
notre train de vie en proportion, c’est-à-dire à ne pas consom- 
mer ce qui est produit. 

Ce sont des perstidigitateurs habitués à escamoter toute 
richesse non convertible en numéraire. Ce sont, en un mot, des 
financiers pour qui la prospérité économique doit être subor- 
donnée à la prospérité financière. 
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Nous pensons, au contraire, que la finance n'est qu’une 
technique au service de l’économie. 

Nous posons, en principe, que l'activité économique, 
humaine dans ses organes ,doit demeurer humaine dans sa fin, 
qwelle n’a pas pour objet essentiel de gonfler l’encaisse or d’une 
Banque Nationale, mais d'aboutir à la consommation, acte par 
lequel elle entretient la vie. 

C'est pour avoir obéi à de tels principes que le docteur 
Shacht est parvenu à relancer l’économie allemande, au plus 
fort de la crise. Ce qui lui a valu le qualificatif de sorcier. 


Deux voies s'ouvrent à nous. 

La première consiste à suivre l’école financière dont se 
réclament les économistes libéraux. Nous serons alors réduits 
à pratiquer cette politique d’austérité dont l’Angleterre nous 
fournit un exemple décevant. Il faudra exporter ou mourir ; 
donc aligner nos prix intérieurs sur ceux du marché mondial, 
et ouvrir largement nos frontières afin que par réciprocité les 
marchés étrangers nous demeurent ouverts. 

L'entreprise française devra donc courir sa chance isole- 
ment dans la grande compétition pour les débouchés. Elle le 
fera dans les plus mauvaises conditions possibles. 


Handicapées par d’écrasantes charges fiscales (ces charges 
représentent 40 ”. du revenu national) handicapée par le coût 
excessif de l’énergie qui revient 50 °, moins cher aux Etats- 
Unis, handicapée encore par le loyer trop élevé de l'argent, peu 
soutenue par l'épargne en raison des risques de l'opération, 
elle courrait à la faillite ou tomberait sous le contrôle des capi- 
taux étrangers. Avant d'en arriver là, il aura fallu ramener le 
revenu des salariés au niveau de celui dont se contentent les 
ouvriers japonais ou au niveau des frais d'amortissement et 
d'entretien des machines automatiques américaines. 

L'autre voie qui s'ouvre à nous, consiste à faire de la 
France, et si possible de l'Europe, un îlot de résistance à la 
crise, elle consiste à résister en bloc et non isolement grâce à 
une solidarité retrouvée, elle consiste à défendre obstinément le 
travail français et l’entreprise française comme le travail euro- 
péen et l’entreprise européenne. 

Cette étroite alliance économique européenne doit être pré- 
parée. À cette fin, notre économie netionale doit être soumise 
à une sorte de pré-cure. Dés à présent nous devons travailler 
à mettre l’entreprise française en état d'affronter sans dommage 
la collaboration avec l’économie européenne. Il faudra pour un 
temps, borner nos importations à Ce qui nous manque, les 
exportations compensatrices étant effectuées par l'Etat qui 
comblera la merge entre les prix intérieurs et les prix exté- 
rieurs afin d'éviter un effondrement des cours sur le marché 
national. 

Il appartiendra par contre à ce même Etat, assisté des 
représentants de la profession organisée, de faire pression sur 
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les entreprises à faible productivité et de leur donner les 
moyens de réduire leur coût de fabrication. 

Cette politique a pour but d’éviter que les entreprises, dont 
la rentabilité décroit, soient contraintes de cesser toute activite 
alors que leur utilité économique demeure. Les interventions 
syndicales faites, à diverses reprises, dans ce sens, auprès des 

ouvoirs publics, prouvent que cette politique sera comprise de 
la classe ouvrière. 

Mais ce repliement nécessaire ne doit pas entraîner une 
régression trop marquée de nos échanges internationaux. 

Nous devons, en conséquence, conclure le plus rapidement 
possible, des accords bilatéraux ou multilatéraux par voie de 
clearing sur la base de l'échange : marchandise contre marchan- 
dise, avec les autres pays d'Europe disposés à accepter cette 
facon de procéder. 

Nous serons ains: amenés à développer plus particulière- 
ment celles de nos fabrications qui sont assurées de trouver 
des débouchés en Europe et à exploiter les ressources de notre 
Empire qui sont indispensables à l'expansion économique du 
continent. 

Ce commencement de division du travail à l’échelle euro- 
péenne, est le prélude nécessaire à la libération des échanges 
intercontinentaux et à la création d’un vaste marché européen. 
Elle ne pourra être poursuivie avec succès que dans la mesure 
où la volonté de coopération des européens s’affirmera sur le 
plan politique et donnera lieu à des engagements nrécis et à 
long terme. Elle dépendra aussi de l'effort que nous ferons pour 
aligner nos prix de revient sur les prix continentaux. Cela impli- 
quera la modernisation de notre équipement, de notre outillage, 
de nos méthodes de travail, la compression de nos charges fis- 
cales et sociales, par une réduction du train de vie de l'Etat, 
par un perfectionnement de la Sécurité sociale, par le retour au 
secteur privé des entreprises que les pouvoirs publics ne peuvent 
gérer sainement. 

Sur le plan intérieur, nous devrons veiller à ce que la pro- 
duction puisse être consommée ; non seulement pour élever le 
standard de vie de la population, mais parce que l'essor de 
notre industrie est étroitement lié à la capacité d'absorption 
du marché intérieur. 

Notre régime monétaire, nos plans d’investissements, nos 
mœurs et notre législation sociales devront être réformés en 
vue d'atteindre cet objectif. Nous devons, en particulier, renon- 
cer à la pratique du salaire fixe d’entretien et généraliser l’appli- 
cation des divers modes de rémunération proportionnelle qui 
tendent à donner aux travailleurs leur part des fruits de l'effort 
commun. La production nationale sera freinée par insuffisance 
de pouvoir d'achat si l’on ne donne pas aux consommateurs 
français un revenu proportionnel à cette production et capable 
de croître avec elle. 

Nous devrons, en outre, pour des raisons d'équilibre éco- 
nomique autant que de justice sociale, faire en sorte que ce 
revenu soit étroitement associé aux besoins. Si nous ne rele- 
vons pas d’abord le revenu des petits salariés et des petits pen- 
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sionnés qui sont le nombre, les produits de série, capables de 
satisfaire un même besoin élémentaire chez un grand nombre 
seront invendables. 

Tous ces problèmes, et bien d’autres, seront aisément réso- 
lus dans un climat social meilleur et sous l'impulsion d’une élite 
ayant une claire vision de ses objectifs. 

Il sera aisé, en particulier, de construire des logements 
quand nous voudrons bien constater que nous disposons de 
matériaux et de main-d'œuvre inemployés. 

Il serai aisé également de remettre les chômeurs au travail 
quand nous admettrons que le pays, capable de les faire vivre 
hier demeure capable de les faire vivre aujourd’hui et que, 
chassés de leur ancienne profession par les progrès de la tech- 
nique, ils deviennent disponibles pour d’autres tâches, aux- 
quelles il convient de les former. 

Les mesures nécessaires au financement de telles opéra- 
tions seront trouvées chez nous comme elle l'ont été ailleurs. 
Ni l’épargne, ni la monnaie ne doivent en souffrir, car le tra- 
vail, source de toute richesse vraie, est leur meilleure garantie. 


LE 


En résumé, la révolution que nous proposons aux natio- 
naux d'accomplir est essentiellement d’ordre moral. 


Elle veut que les relations humaines dans le travail se dévelop- 
pent dans un climat de compréhension mutuelle et de soli- 
darité. 

Elle veut que nous donnions au pays une structure commu- 
nautaire, à la mesure de l’homme, qui favorise l’éclosion et 
la pratique de cette solidarité. 

Elle veut qu'un Etat rénové protège ces communautés et garan- 
tisse leurs libertés. 

Elle veut que les drots du travail sur le patrimoine commun 
soient reconnus et précisés. 

Elle veut que notre effort économique se donne pour objectif, 
le bien-être matériel des hommes et le libre exercice de 
leurs facultés. 

Elle veut enfin que nous fassions de l’Europe, une famille de 
nations, assez riche en ressources physiques et humaines, 
et assez pu ssante pour être vraiment libre d'accomplir 
une telle révolution. 


Telles sont, pensons-nous, les bases d’un socialisme à la 
mesure de l’homme, où les efforts individuels au lieu de s’oppo- 
ser et de se détruire dans une compétition devenue sans obiet, 
s’ajouteront les uns autres et concourront à l'édification d’un 
ere fraternel, plus cohérent, plus prospère, enfin ouvert à 

espoir. 


L. TEISSIER. 
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Les Idées et les Faits 


Notre position 
Sur sroblèmes d'AIrIque du Nord 


Deux régions bordant ce Lac Sacré qu'est la Méditerranée 
ont, depuis des millénaires, joué un rôle capital, déterminant 
dans l'Histoire du monde. 

Il est à peine besoin de les-nommer : à l’est, ce que l’on 
appelait autrefois l'Asie Mineure et aujourd'hui plus commu- 
nément le Moyen-Orient ; à l’ouest, l’ensemble des territoires 
qui constituent aujourd’ hui l'Afrique du Nord française. 

C'est de l’Afrique du Nord française que nous voulons 
faire aujourd” hui notre propos. 

Depuis l’antiquité, à travers l’histoire commerciale et stra- 
tégique du Moyen-Age et des temps modernes, cette région 
n’a cessé d’avoir une importance capitale. 

Lorsque la France s'établit en Afrique, elle entreprit 
une œuvre immense. En un siècle pour l'Algérie, en quarante 
ans pour le Maroc et la Tunisie, la France éleva ces territoires 
tant au point de vue culturel qu’au point de vue économique à 
un haut degré de connaissance et de prospérité ; durant ce 
laps de temps et jusqu'à ces toutes dernières années, ces terri- 
toires connurent le plus grand celme et ni au lendemain 
de la défaite militaire de 1870, ni au lendemain de celle de juin 
1949, on ne connut dans ces régions aucun mouvement sér:eux 
de sédition ou de révolte. 

Nous voudricns également rappeler ici que l’œuvre de paci- 
fication, d'organisation et d’élévation du niveau culturel et éco- 
nomique de ces pays, si elle fut menée sous la direction de la 
France, bénéficia de la participation d’autres peuples de 
l'Europe : les nombreux Italiens, émigrés en Tunisie ; les non 
moins nombreux Espagnols, émigrés en Oranie, contribuèrent 
largement à l'effort que la France ordonnait et dirigeait. 

L'importance économique, politique et stratégique de ces 
territoires, ne devrait plus être à démontrer. Hélas, beaucoup 
de Francais et d'Européens ne semblent guère s’en souvenir. 

L'Afrique du Nord francaise constitue au point de vue 
économique une réserve de richesses encore très imparfaite- 
ment exploitée tant au point de vue agricole qu’au point de 
vue minier et industriel. L'agriculture est encore loin d’avoir 
donné tous les résultats qu’elle pourrait donner, surtout si l’on 


s'en rapporte aux espoirs encourageants d'extension des pro- 
ductions a + gros dans le sud des territoires et en particulier 
sud marocain. 

production minière, déjà très importante, peut être 
mille comme tout à fait à ses débuts et il convient de ne 
pas oublier que ces territoires peuvent supporter une industria- 
lisation très poussée étant donné leur position géographique et 
leur climat. 

Ces territoires peuvent aussi constituer une excellente zone 
de peuplement pour les excédents de population européenne. 

Du point de vue économique et politique conjugués, ces ter- 
ritoires sont en quelque sorte l’antichambre qui conduit vers 
le cœur de l'Afrique Noire et ses immenses richesses encore 
pratiquement inexploitées, voire même inexplorées. 

L'Europe qui se fait a besoin de l'Afrique. Elle n’est pas 
concevable sans l'Afrique. L'Europe isolée ne constitue qu'un 
petit cap de la masse eurasiatique qui ne pourrait subsister 
ni économiquement ni politiquement malgré ses richesses et le 
génie des peuples qui l’habitent. 

L'Europe a besoin de trouver en plus de ses richesses 
propres, les réserves de matières premières que recèle le conti- 
nent africain. Elle a besoin encore pour sa population largement 
excédentaire d'espaces de peuplement dont un des plus favo- 
rables se trouve précisément en Afrique du Nord française. 

Ce n’est donc pas le France seule qui doit s'intéresser au 
sort de l’ancienne Berbérie, mais c’est l'Europe tout entière 
qui doit considérer comme une zone d'intérêt européen dans le 
présent et dans l’avenir, cette partie du territoire africain. 

Sans le maintien de la présence française et par voie de 
conséquence européenne en Afrique du Nord, il n’est pas conce- 
vable que les Européens puissent se maintenir en Afrique noire 
occidentale ou centra'e. Il n’est peut-être même pas concevable 
à longue échéance que les magnifiques Afrikanders pu:ssent 
se maintenir indéfiniment en Afrique du Sud, car il convient 
de ne pas oublier l'importance stratégique qui, aujourd’hui 
comme hier, dépasse largement, et ce n’est pas peu dire, l’impor- 
tance économique et politique des territoires berbères. 

Hier, au cours de la guerre 1939-45, le sort des combats 
fut décidé dans la première quinzaine de novembre 1942, au 
cours du débarquement des troupes anglo-américaines en 
Afrique du Nord, débarquement facilté par la politique des 
représentants du ‘gouvernement de Vichy en Afrique du Nord 
comme en Afrique Occidentale. On a fort iustement nommé ce 
« moment » de la deuxième guerre mondiale « le grand tour- 
nant de la guerre » ou encore « la bissectrice » de la guerre. 
Cela est parfaitement exact et il n’a fallu rien moins que le 
peu de conna ssances politiques et militaires de la plupart de 
nos gouvernants et le poids et l’astuce diabolique de la propa- 
gande bolchevique pour que cette évidence solaire ne demeurât 
pas au premier plan dans tous les esprits européens, et pour 
qu’au contraire on considère pendant longtemps — (et beau- 
coup considèrent encore) —- que le tournant décisif de la guerre 
se situe à Stalingrad. 
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Sans la perte de l’Afrique du Nord française, l’Axe conser- 
vait toutes ses possibilités contre l'Egypte, le canal de Suez et 


finale des Alliés. 

Beaucoup de Français et malheureusement beaucoup des 
hommes qui se sont succédé à la direction des affaires dans 
notre pays depuis 1944 n’ont pas eu et n’ont pas encore une 
notion bien évidente de cette grande vérité historique. Aujour 
d'hui comme hier, nous le répétons, l'importance stratégique 
de l’Afrique du Nord française est déterminante dans la guerre 
froide et dans un conflit éventuel qui pourrait opposer demain 
le monde occidental et le monde soviétique. 

Les Américains ne s’y sont pas trompés hier et ne s'y 
trompent pas aujourd’hui. L'installation de leurs bases au 
Maroc, les projets qu’ils forment, tant économiques et politiques 
que stratégiques sur l’ensemble de l’Afrique du Nord française. 
ne permettent à ce sujet aucun doute. Leur politique, disons le 
sans ambages, si elle est juste dans ses grandes lignes en par- 
lant en termes de défense occidentale, ne l’est pas dans ses 
détails et sa pratique, et ne l’est surtout pas aux yeux de qui 
pense français ou européen. 

Le gouvernement de Vichy, représentant une France vain- 
cue et subjugée par une Allemagne au sommet de sa victoire, 
avais su éviter pendant deux ans, de 1940 à 1942, que des 
soldets allemands ou italiens, foulent — avec ou säns contre- 
partie — le sol de l’Afrique du Nord française. 

La IV: République victorieuse, n’a pas été capable de 
demander, ou mieux, d'imposer à ses alliés américains des 
garanties, des contreparties et des conditions à la cess.on d’un 
certain nombre de bases aériennes et navales au Maroc. 

Pas plus que sur le plan économique elle n’a été capable de 
conserver pour la France et pour l’Europe, le monopole des 
recherches et des exploitations minières ou pétrolifères en. 
Tunisie, en Algérie ou au Maroc. 

Elle n’a pas été capable enfin, d'empêcher que des agita- 
teurs sans grande audience parmi les masses, et ne représen- 
tant qu’une petite minorité d’intellectuels occidentalisés dans 
le plus mauvais sens du terme, et quelques riches marchands, 
reçoivent l’appui du gouvernement démocrate rvooseveltien et 
des grandes centrales syndicales ouvrières et patronales des 
Et°ts-Unis, gouvernement et centrales qui, les uns et les autres, 
subissent l'influence du capitalisme juif. 

Il n’est pas exagéré de dire qu’en dénit des apparences, 
c'est l'idéologie roosevelt'enne qui a inspiré les émeutes de 
Casablanca, de même qu’elle a inspiré la politique de Potsdam 
et de Yalta. Et le parti communiste a collaboré aux émeutes de 
Casablanca, comme il a collaboré, et avec joie, à la politique 
de Potsdam et de Yalta. Quant à ceux qui ont financé le déve- 
loppement d’une idéologie anti-européenne au Maroc, ce sont 


dans cette hypothèse, n'aurait pas 
La perte de l’Afrique du Nord française a permis la liqui- 
dation des armées de Rommel, les débarquements en Italie puis 
en France, l'ouverture du second front à l’ouest, et la victoire 


les mêmes banques juives qui appuyaient en Europe la politique 
de Morgenthau. Et de même, lorsqu’à Paris, la Ligue des Droits 
de l'Homme organisa une manifestation à propos de l’assassi- 
nat de Ferhat Ached, cette manifestation était présidée par 
M. Kahn, et le bureau réunissait autour de lui une pléiade 
d'antifascistes notoires, adversaires trés décidés de toute 
Europe non rooseveltienne. 

1 y a là une alliance qui est contre nature. Cela nous 
importerait assez peu si elle ne s’exerçait pas aussi en fait 
contre les intérêts français et européens, et nous dirions mieux 
encore, contre les intérêts du monde occidental pris dans son 
ensemble. 

Nous tenons à exprimer, ici, toute notre sympathie aux 
régimes nouveaux qui se sont installés en Egypte et en Syrie. 
Rien dans les revendications nationales de l'Egypte et de la 
Syr.e ne se trouve en contradiction avec l'intérêt de notre pays 
et avec l'intérêt de l’Europe. Une Europe indépendante ne peut 
que voir avec sympathie des régimes neufs et forts assurer 
l'indépendance réelle de l'Egypte et de la Syrie. Elle ne peut 
que souhaiter dans l’avenir que des liens d'amitié et d'alliance 
unissent une Europe indépendante à un bloc d'Etats décidés à 
assurer l'indépendance et la sécurité stratégique de la Méditer- 
ranée orientale. 

Nous refusons de nous associer à la politique stupide 
menée par le gouvernement frança.s, à la remorque de l’Angle- 
terre et qui a consisté depuis la fin de la guerre à soutenir 
cournoisement l'Etat d'Israël contre ses voisins. Revenant à 
un tradition politique ancienne, la France, aussi bien que les 
autres pays d'Europe cont.nentale devrait rechercher l’entente 
et la collaboration de l'Egypte et de la Syrie, et pour cela créer 
les conditions psychologiques nécessaires. 

Mais ces conditions ne peuvent être des concessions sur la 
sécurité des arrières stratégiques de la France et de l’Europe. 
L'Afrique du Nord, zone essent.elle, plaque tournante de toute 
politique d'indépendance européenne, doit être à l’abri de toute 
ingérance étrangère, et les pays amis de l’Europe ne doivent 
pas laisser certains éléments faire le jeu, dans cette zone, des 
intérêts soviét.ques ou américains. C'est l'intérêt même de 
Egypte et de la Syrie qui ont, comme nous, à se défendre 
contre la double menace capitaliste et communiste, de ne pas 
aider, à l’autre extrémité de la Méditerranée, l'installation des 
agents du capitalisme cosmopol,te ou du communisme. 

Nous ne devons pas oublier que l’agitation en Afrique du 
Nord et l’ingérance dans les affaires du Maroc et de la Tunisie 
ne peut que faire le jeu de l'Angleterre, de la Russie “et des 
Etats-Unis. 

Si l’on exam'ne objectivement les données du problème posé 
par l'agitation prétendue nationaliste en Tunisie et au Maroc, 
on doit constater que cette agitation fait le jeu en premier lieu 
du monde soviétique et du bolchevisme. Car c’est un abcès de 
plus dans le monde occidental et à un point dont l’importance 
stratégique a été évoquée plus haut. 

En second lieu, éventuellement le jeu de la Grande-Bretagne 
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qui, en difficultés dans le Moyen-Orient, en Iran, en Irak en 
particulier, n’est pas mécontente de détourner l'attention du 
monde arabe vers l’Afrique du Nord française en lu: désignant 
ainsi d’autres points où appliquer son activité subversive. 

Troisièmement enfin, des Etats-Unis d'Amérique, et plus 
particulièrement du capitalisme à direction juive de ce pays, 
qui convoite les immenses richesses que recèle l’Afrique du 
Nord franacise. 

On ne voit pas par contre, en quoi une telle agitation peut 
servir les intérêts de la masse des populations autochtones de 
l’Afr,que du Nord française, ni même en quoi elle peut servir 
l'Islam en général. 

Il ne s’agit pas pour la France de pratiquer en Afrique du 
Nord une politique de régression et de terreur, mais une poli- 
tique de fermeté, car en maintenant sa présence en Afrique 
du Nord, la France accomplit une mission qui dépasse son 
propre intérêt national et qui est véritablement d'importance 
européenne. 

Cela n'empêche pas de faire dans ces pays une politique qui 
permette l'accession des masses musulmanes à un bien-être tou- 
jours plus grand, à une culture toujours plus développée, qui 
vermette aussi l'accession des élites musulmanes aux postes de 
direction, en collaboration avec les Français et d’autres Euro- 
péens. L'Afrique du Nord doit peu à peu se transformer en une 
sorte de condominium de fait, de l’Europe prise en bloc et de 
ses propres habicants. L'Europe ne peut, à pe.ne de disparaître, 
se passer de l'Afrique du Nord et de l'Afrique en général. Elle 
doit sauvegarder sa présence dans ces territoires. 

Le monde arabe, s'il est conséquent avec lui-même, s’il est 
véritablement et sincèrement anticommuniste, s’il veut deven:r 
indépendant du capitalisme international auquel il es: actuelle- 
ment trop étroitement soumis, doit comprendre cette pos tion 
francaise et européenne à l’égard du problème nord-africain. 
11 doit souhaiter le dialogue des masses nord-africeines avec 
la France et avec l’Europe pour arriver à une solution harmo- 
nieuse des problèmes qui se posent, et qui en réal.té son simples, 
car ils ne sont rendus compliqués et brûlants que d’une facon 
purement artificiel'e. 

Les forces qui se réclament d’un esprit à la fois national 
et européen sont celles qui pourraient le plus utilement engager 
un tel dialogue, et, chercher, dans le respect de la culture et du 
peuple musulman, des solutions justes et ra;sonnab'es. 
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RP.F. el l'armée européenre 


On eura pu remarquer qu’une récente déclaration du géné- 
rai de Gaulle coïncide sur des points essentiels avec les idées 
exprimées dans notre Wanifeste paru au mois de novembre et 
reproduit dans le numéro de décembre de Défense de l'Occident. 

La thèse du général de Gaulle consiste à rejeter, comme 
nous, une armée intégrée faisant disparaître les armées natio- 
nales, et à réclamer une juxtaposition des armées nationales 
sous un état-major commun. Le terme de coalitionnisme 
employé souvent dans les discussions préparatoires de notre 
Manifeste, est employé également dans la déclaration du géné- 
ral de Gaulle pour caractériser la forme que peut prendre au 
commencement la collaboration européenne. La déclaration du 
général de Gaulle insiste enfin, et c’est encore une de nos idées 
directrices, sur la nécessité de préserver au maximum les struc- 
tures nationales dans l'élaboration d'une communauté euro- 

péenne. 

A ces thèses, sur lesque'les nous nous félicitons d’être 
d'accord avec un grand parti — bien que cela ne change rien à 
notre point de vue sur l’impossibilité de l’accès de de Gaulle 
au pouvoir — cette déclaration ajoute toutefois des variantes 
qui en changent complètement l'esprit. 

La première réserve introduite dans la déclaration est la 
clause que, dans aucun ces, les effectifs de l’armée nationale 
allemande ne sauraient être supérieurs à ceux de notre propre 
armée métropolitaine. Cette clause est très naturelle. Toutefo.s, 
elie est peu réaliste et el'e procède, en outre, d’un sentiment de 
méfiance et d’une arrière-pensée d’ 'hégémonie qui sont tout le 
contraire du véritable esprit curopéen. 

Tant qu’une partie de notre armée sera fixée en Indochine, 
il est peu réaliste de l.miter le développement des forces mili- 
taires européennes en fonction des forces stationnant sur notre 

territoire métropolitain. La communauté européenne a besoin 
d'avoir le plus tôt possible ses propres forces de défense. Elle 
ne peut attendre pour assurer sa sécurité que nous en ayons 
terminé avec l’Indochine. Et on ne peut exiger non plus que la 
défense de l’Europe soit précaire et insuffisante parce que nos 
forces métroplitaine ont le malheur d’être précaires et insuffi- 
santes. Il en est de l’armée comme de l’économie. Il ne faut pas 
que le plus lourdement chargé ou le plus mal équipé ralentisse 
la cadence de tout le monde. 

Que craint-on donc ? Que l’armée nationale allemande 
qu'on aura laissé revire se précipite en une campagne éclair 
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sur un territoire français mal défendu ? Cette pensée stupide 
est la négation de toute idée européenne. Une guerre entre la 
France et l’ Allemagne est désormais impensable : cette phrase 
de Robert Schuman est la clef de toute entreprise de commu- 
nauté européenne. Si l’on n’y croit pas profondément, il ne faut 
pas parler de l’organisation de l’Europe. Si l’on y croit, il faut 
en tirer les conséquences. Et la première conséquence est qu'il 
importe peu que les contingents allemands de la défense euro- 
péenne soient provisoirement plus nombreux que les contin- 

ents métropolitains français. Si nous ne croyons pas au départ 
a la bonne foi de notre partenaire principal, il ne faut pas aller 
plus avant. Mais si nous croyons à cette bonne foi, il ne faut 
pas de réticence et d’arrière-pensée : quand l'intérêt général est 
en cause, c’est l'intérêt général qui doit nous guider. C’est tou- 
jours cette demi-confiance, ces précautions, cette manie procé- 
durière qui ont empêché tout rapprochement sincère entre la 
France et l’Allemagne. 

Il feut que l’Europe soit défendue par des forces euro- 
péennes et il faut aussi que nous ayons confiance dans nos par- 
tenaires : hors de cela point d'Europe et point de salut. 

La seconde réserve est le silence total de la déclaration sur 
l'alliance atlantique. Or, ce point est capital. Et c’est là-dessus, 
semble-t-il que le R.P.F. n’a pas encore choisi. L'Europe 
n'existe, l’Europe n’est une entite politique que si elle est libre 
de n’emp'oyer son armée qu’à sa propre sécurité et pour son 
propre intérêt, que si elle est libre de faire sa propre politique 
et non celle des autres. Autrement, elle n'existe pas. Voir 
l'avenir de l’armée européenne dans la perspective du pacte 
atlantique, c’est proposer seu'ement une solution de remplace- 
ment sur la manière d’être satellte, ce n’est pas proposer une 
solution européenne. Si nous devons continuer à être liés aux 
Etats-Unis par le contrat de salariat du pacte atlantique, ce 
n’est qu’une variante de se trouver mercenaire à titre indiv,duel, 
mercenaire national pour ainsi dire, au lieu d’être mercenaire 
à titre européen. 

Le sentiment national du R.P.F. a été essez fort pour l’écar- 
ter aujourd’hui des formules fumeuses de cosmopolitisme mili- 
taire européen. C’est déjà un premier pas. Il reste à comprendre 
que les solutions militaires effarantes qui nous sont recom- 
mandées ne sont que des conséquences d’un cosmopolitisme poli- 
tique plus vaste, dont le plan d'armée européenne n’est qu’une 
application. Dénoncer ce cosmopolitisme nébuleux et ses 
arrière-pensées est le devoir de tous les nationaux. Il ne suffit 
pas de voir les effets et de les refuser, il faut aller jusqu'aux 
causes. Sauver notre armée nationale pour en faire, à côté des 
autres armées nationales, une division américaine, ce n’est rien. 
Il faut que les armées européennes coalisées forment une armée 
européenne unique, qui ait des alliés, s’il le faut, mais non pas 
des maîtres. 
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Le soi-disant complot nazi 


La découverte du soi-disant complot nazi, révélé par les 
Anglais, nous en dit long sur les dessous de la politique actuelle 
et les graves rivalités qui commencent à se faire jour dans ie 
camp atlantique. 

I est cleir d’abord qu’il n’y a de complot du tout. Pet- 
sonne n’y croit. Pas même le Monde et l’Aurore. Pas même les 
Anglais. Que des gens sérieux et ayant occupé des postes impor- 
tants s'amusent à des projets de putsch du genre plan bleu. 
c'est là une fantasmagorie qui n’a pas été retenue vingt quatrc 
heures. On s’est rabettu sur l’infiltration. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? Est-ce que nous avons l'intention que les hommes 
qui ont occupé des fonctions dans le régime national-socialiste 
deviennent tous chauffeurs de taxi ? S'i!s rentrent dans la vi? 
normale, ils sont spécialistes, ils essaieront de retrouver un 
métier, ils se feront des relations. Est-ce un complot ou ur 
crime ? Appelons les choses par leur nom. Les Anglais ont 
voulu faire une purge, tout comme les Russes. Chez eux, ceia 
ne conduit pas — cela ne conduit plus — à la potence mais 
cela conduit en prison. Prenons donc ce!a pour ce que c’est, une 
sorte de procès de Prague à l’eau de rose. 

Maintenant pourquoi cette purge * Remarquons d'abord 
qu’elle ne peut avoir qu’un effet, les Anglais ne l’ignorent pas : 
elle ramène l'Allemagne au climat de 1946 et 1947, en rappe- 
lant que l'occupant est le maître, qu’il a tous les droits, et que 
l'Allemand n'est rien qu’un bétail humain corvéable et arrêé- 
table à merci. Ce brutal retour en arrière, trois semaines avant 
la discussion publique du traité de Bonn, qui sert-il ? Ceux qui 
ne veulent pas que l'Allemagne reprenne sa place dans la com- 
munauté des nations, c’est-à-dire la clique rooseveltienne qui 
découvre avec épouvante qu'on s’écarte de plus en plus des 
plens fixés en 1945 

L'étrange indiscrétion des services américains qui fit 
connaître par accident une statistique qui ne devait pas êcre 
rendue publique, et ce'a à quelque jours du prétendu complot, 
suffit à indiquer toutes les ramifications de la camerilla. il 
suffit de savoir que les places subalternes dans les services 
américains d'occupation sont souvent remplies par de petits 
juifs ou par leurs créatures, installés là en 1945 et qu'on a 
laissés dans les mêmes fonctions. Rien n’a plus consterné tout 
ce jo'i monde que l’arrivée au pouvoir des adversaires de Roose- 
velt. De là, leur désir de sortir eux aussi quelque chose de sensa- 
tionnel pour aider Eden, depuis longtemps leur compère, à sabo- 
ter autant que possible la politique des républicains. 

De toutes ces coïncidences, il résulte que, si le complot 
allemand est très douteux, la conspiration rooseveltienne et 
antifasciste, elle, n’est nullement douteuse. Après la dramatique 
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entrevue Churchill-Eisenhower, d'où Churchill n’a rapporté 
qu’une idée claire des désaccords entre les républicains et lui, 
et avant que les républicains aient pu mettre en place le nou- 
veau personnel décidé à faire leur politique européenne, il fal- 
lait frapper et frapper vite, pour paralyser l’action des nou- 
veaux administrateurs, et les forcer à revenir au personnel et 
à l'esprit de 1945. D'où l'opération policière, qui vise non pas les 
néo-nazis, ne soyons pas si naïfs, mais le parti libéral et les 
industriels de la Ruhr. C’est avec eux qu'il faut à tout nrix 
empêcher l'entente : en rappelant qu’il existe une Allemagne 
éternelle, que l'esprit hitlérien n’est pas mort, qu’une entente 
avec les anticommunistes serait une catastrophe mondiale pour 
messieurs les progressistes, et qu ’enfin il vaut mieux que tous 
les Européens crèvent que de voir l’Allemagne vendre des tôles 
et M. Achenbach arriver aux Affaires étrangères. 

Ainsi la purge britannique a le sens qu'ont toutes les 
purges. Les soi-disant néo-nazis ne sont pas plus sur la route du 
pouvoir que les 2ccusés des procès communistes ne sont res- 
ponsables de la baisse dans la production des textiles ou des 
aciers chromés. Mais la purge, ici comme de l’autre côté du 
rideau de fer, a pour résultat de créer une catégorie de suspects. 
I s’agit avant tout d'empêcher l'administration républicaine de 
cho:sir ses partenaires allemands et de jouer son jeu allemand. 
II s’agit de ressuciter le mythe, qu'on voit en effet réapparaître 
dans notre presse, du péril hitlérien aussi dangereux que le 
péril communiste, plus dangereux même, et qu'il faut combattre 
par priorité comme on l’a fait. pendant la guerre. Car, avant 
tout, il ne faut pas qu'il se trouve des Américeins sensés pour 
joue” l2 carte européenne, laquelle est le contraire de la carte 
anglaise. Pour toutes sortes de raisons, économiques aussi bien 
que politique, l'Angleterre doit s'opposer de toutes ses forces à 
un chengement Ge la politique rooseveltienne en Europe, qui 
ne us se traduire que par un affaiblissement de la position 
anglaise. 

Il n’y a pas d'autre complot que celui-là, et ce complot n'est 
vas d'hier. Il a pour centre le City, il a pour complice les 
Morgenthau Boys installés dans l'administration de l’occupa- 
tion pendant sept ans, et il a pour victimes, non pas sept Alle- 
mands qui n’ont rien fait d'autre que d'être d'honnêtes servi- 
teurs de leurs pays, mais nous tous qui avons besoin d'une 
Europe forte, saine et unie. 

Dans la situation où nous sommes tous, il est stupide de 
frapper d'exclusion certains hommes en raison de leur passé: 
nous ne serons pas trop nombreux pour assurer notre défense 
et notre liberté. Il est criminel aussi qu’un jeu d’intrigues et 
de machination policières vienne compliquer une situation déjà 
assez grave et renforcer une impuissance déjà manifeste. Si cela 
commence déjà, la fameuse prophétie de Staline ne serait-elle 
pas plus vraie qu'on ne pense ? Les Anglais comprendront-ils 
un jour qu'après tout, en dépit des apparences, ils sont sur le 
même bateau que nous ? Ou cette vérité est-elle du nombre de 
celles qu'ils ne comprennent qu’en entendant les toits leur tom- 
ber sur la tête ? 
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NOUVELLES EUROPEENNES 
NOUVELLES POLITIQUES 


LE M.S.I. ET LES 
ELECTIONS AMERICAINES 
Le rés:iltai des élections amé- 

ricaines « été commenté de la 
façon :ur/ante dans un imposant 
éditorial ue l'hebdomadaire du 
M.S.I. Mouvement Social Italien) 
Loita Politice, publié sous la si- 
gnature ‘lu Secrétaire général du 
Augu:to de Marsanich. 

« L'élscrion du général Eisen- 
wer à présidence des Etats- 
Unis d'Amérique marque la fin 
de l'après-querre internationale et 
marque ëussi la fin des forces 
politiqu:: qui, prolongeant l'œu- 
vre néfare de Roosevelt, ont 
voulu couvertir la victoire en re- 
précailles ei la justice en ven- 
geance, ericoisonnant en profon- 
deur le :xüur des peuples. 


« La céfaite du Parti démo- 
crate signifie la faillite, ou plu- 
tôt la banazseroute de cette sorte 
de comits de libération interna- 
tional aaïi-aliemand et anti-ita- 
lien, qui se constitua en 1940 
sous l'égide du président Roose- 
velt et au'à sa mort, en 1945, 
un autre conserva et développa 
avec l'adhecion de tout ce con- 
glomérai européen composite du 
socialisme démocratique, avec 
appendices complémentaires libé- 
raux ef meçcnniques. 


« Mainterant à commencé un 
grand effondrement qui aura de 
graves répercussions sur le rôle 
de tous ‘es partis politiques eu- 


ropéens, s-ecialement en Italie 
où leurs cirigeants se montrent 
en proie à une véritable panique, 
comme des orphelins privés de 
leurs trop tôt. 


« Le Fari: républicain apparaît 
veaucoup plu: ami de la paix que 
le Parti dér.ccrate, tandis que le 
général Eïcenhower saura mieux 
que fout äuïre soumettre à un 
exament critique le projet d'ar- 
mée européenne intégrée, qui ne 
sera jamais une véritable armée 
capable de combattre. 

« Le principe du réarmement 
nationai reprendra en conséquen 
ce du prestige, pourvu que la 
France se convainque quon doit 
oréférer une Allemagne armée à 
invasion Ecichevique de l'Eu- 
rope. 

« Sur ces conceptions on pour- 
ra rétablir l'égalité de droits en- 
tre vainqueurs et vaincus. 


Tou; problèmes interna- 
tionaux qui étaient cachés der- 
rière le sombre rideau créé par 
le gang pc'ii: que opérant en de- 
cà et ou delà de l'Atlantique se 
clarifient et se précisent dans 
leurs termes réels. 

« Claïfie: ne veut pas dire ré- 
soudre, niais nous pouvons toute- 
fois être certains qu'existent 
maintenant les éléments pour 
commencer une politique étran- 
gère itaïenne qui ait, selon la 
définition de Gioberti, le sens de 
l'avenir. » 
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L'OPPOSITION NATIONALE 
EN SUEDE 


‘Nous evons reçu à Paris, dans 
le courant du mois de janvier, la 
visite de Fer Engdahl, président 
du Parti néo-suédois d'opposition 
nationai?, qui est venu se mettre 
en rapports avec nous pour étu- 
dier les perspectives de la créa- 
tion d'un Mouvement Populaire 
Européen. 

Per Enccahl est un homme 

connu dar: les milieux internatio- 
naux et qui jouit d'une grande 
autorité dens les pays nordiques. 
Le Seclo, quotidien de Rome. 
décrit ainsi l'activité de son par- 
« Le Nysvenska Roerelsen Sven- 
ske Opposition (Mouvement néo- 
suédois d'opposition nationale), 
qui tend à prendre une place 
importante dans la politique sué- 
doise, a été fondé par le docteur 
Per Engdañi. 

« Son allie le na- 
#ional ei le social en une syn- 
thèse qui apparaît bien comme 
le signe cistinctif du XX° siècle. 

« Il s'élèvs aussi énergiquement 
contre ie capitalisme que contre 
le bolchevisme, heureusement sans 
influence ei Suède, et proclame 
‘a nécessité de réagir contre un 
capitalisine bourgeois qui a ins- 


‘tauré en Suède une civilisation 


mécaniste srandardisée. Sous une 
façade pseudo-démocratique, un 
cabitaliime avide à instauré une 
dictature bureaucratique dont 
l'expression est cette civilisation 
mécaniq .e, responsable d'une in- 
quiétante augmentation de la 
criminalité et d'un chômage qu'il 
n'arrive pes à résorber. 

« Per Lngdahl proclame la né- 
cessité J'un état fort, qui soit 
le point de rencontre de toutes 
les exigences sociales et place au 
centre de son programme la so- 
lution des problèmes sociaux. 
L'ordre éconcmique bourgeois se- 


ra remplacé par l'instauration du 
régime corporatif, les rapports 
du travail e, du capital seront 
tixés sur un plan d'égalité et 
d'association. Au lieu de se com- 
battre les groupes sociaux seront 
appelés à coliaborer. 

« En politique extérieure, le 
Parti néo-suédois vise à l'union 
des Etaïs européens, sur la base 
essentiel: au principe nationa- 
liste. Libre ae toute sujétion en- 
vers les Etat:-Unis comme envers 
l'Union soviéiique, cette union 
des natiors européennes consti- 
fuerait une Troisième Force mon- 
diale, au seir de laquelle la Suè- 
de pourrait jouer un rôle impor- 
fant par une saine politique de 
neutraliié active, qui lui permet- 
trait d'aplani: les difficultés et les 
métianc2s existant entre les 
grands perpies européens. 

Nous scuhaitons bonne chance 
au Nysvenske Roerelsen dans le 
combat qu'il mène dans son pays 
et nous remercions le Dr Engdahl 
pour l'intérét qu'il a bien voulu 
montrer à notre initiative dont il 
a été décidé que l'étude serait 
poursuivie sur le plan juridique 
avec des représentants des mou- 
veme 1fs danois et norvé- 
giens. 


L'OPPOSITION NATIONALE 
EN HOLLANDE 


Parmi les groupements étran- 
gers qui ont manifesté de la 
pour notre: proposition 
‘un Mouvement Populaire Euro- 
péen, se trouve notamment la 
Werkgemeenschap Europa in de 
Lage Landen (Communauté de 
travail pour l'Europe dans les 
Pays-Bas) de Faul van Tienen, 
dont le siège est à Amsterdam. 
Ce mouvement définit ainsi ses 
directives : 

« La Werkgemeenschap Europa 
a été fondée tout récemment, le 
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|" janvier 1953, pour réunir deux 
o.genisations analogues existant, 
l'une en Flandre et l'autre en Hol- 
lande, et il à été décidé, en 
outre, que, si une troisième orga- 
nisation de même type se rêu- 
nit en Wallonie, elle ferait par- 
tie également de l'organisation 
commune. 

La Werkgemeenschap Europa 
réclame une unification de tous 
les Fays-Bas avec leurs 19 millions 
d'habitants. Elle considère que 
ces Pays-Bas unis se rattachent 
naturellement à la communauté 
culturelle germanique, qui forme 
avec la communauté culturelle ro- 
mêne et la communauté cultu- 
rele slave, ies trois grands grou- 
pes linguistiques et ethniques 
dont la ccuaboration doit per- 
mettre d'édifier une Europe unie 
et indépendante. 

Fidèle à la communauté de 
pentée d25 mouvements nationaux 
eurcpéens et décidés à s'opposer 
à tout mouvement menaçant par 
une polirique de haine et de res- 
sentiment, l'unité indispensable de 
l'Occident, la Werkgemeenschap 
Europa voit dans le sentiment 
national ei la compréhension eu- 
ropéenne les deux éléments fon- 
dômentaux de toute politique fu- 
ture : conveincue qu'un peuple 
européen ne peut trouver 
grandeur oue dans la force de 
l'Europe et que de même l'Eu- 
rope ne peut être forte que par 
la prospérité des différentes par- 
ties de cetre unité organique. 
Elle travaillera de toutes ses tor- 
ces à développer le sentiment 
national dans les Pays-Bas, en mé- 
me temos qu'à engager résolu- 
ment et an plein accord avec lui, 
le peuple des Pays-Bas vers la 
réalisation de la grande tâche 
d'unité de notre temps. » 


La Werkgemeenschap 
vient de faire récemment ces 


progrès remarquables. Très vio- 
iemment attaquée par les grands ‘ 
quotidiens marxistes et démocra- 
tes-chrétiens, par Het Parool en 
particulier, le groupe de Van Tie- 
nen à recueilli en quelques se- 
maines non seulement de très 
nombreuses adhésions individuel- 
les, mais encore des adhésions 
d'organisations entières qui sont 
venues grossir considérablement 
ses eHectits. L'affolement de la 
presse marxiste néerlandaise et ses 
fitrages su quatre colonnes, ci- 
iant les chiffres les plus fantai- 
sistes, ne coivent pas nous faire 
oublier que le groupe de Van 
Tienen esr comme tous les grou- 
pes jeunes ei quil a besoin de 
s'asseoir solidement dans l'opi- 
nion de son pays. Mais il est en- 
courageant et salutaire de voir 
comment, en quelques mois, par 
sa seule volonté, dans un pay: 
durement « epuré » et aussi dif- 
ficile que la France, Paul Van 
Tienen à pu donner naissance à 
un mouvement jeune et vigoureux. 


L'EURAFRIQUE 
D'ANTON ZISCHKA 


Sans aitenare l'analyse plus 
complète que nous lui consacre- 
rons dans un prochain numéro de 
« Défense ae l'Occident », nous 
voulons dès maintenant signaler 
à l'attention de nos lecteurs un 
livre important du célèbre géo- 
politicien sllemand Anton Zischka 
qui viert ce paraître en traduc- 
tion française sous le titre « Afri- 
que, complément de l'Europe ». 
(Editions Rcbert Laffont). 

L'idée d'rectrice de cette sa- 
vante eïrude qui ect en même 
temps une anticipation hardie et 
excellente sur un avenir qui nous 
semble actuellement encore indé- 
chiffrable est que l'Eurafrique 
cette réalité géographique, pour- 
rait, à conaïition de devenir éga- 


| 


lement un réalité économique et 
politique, constituer cette troi- 
sème torce, gage de paix à la- 
quelle aspirent ces torces natio- 
nales d'curope dont le mot d'or- 


est : Ni Washington ni 
Moscou ». 

Une Eurcpe libre et forte, pen- 
se Zischka, pourra agir en sorte 


qu'aucun ae: deux blocs n'ait à 
redouter que son potentiel soit 
utlisé ber l'adversaire. 

Mais cette Europe ne peut nai- 


tre au à ceux conditions. 
premiere est qu elle réalise 
ans la justice et dans la tolé- 
rance », ceite unité qu'à défaut 
a autre: raisons sa cécurité lui 

>, et la seconde qu'elle 
mobilise touies ses ressources ma- 
érielles et iniellectuelles pour la 
mise en 12° eur ccmmune des ter- 
ritoires africains. 

Seule une Europe orientée vers 
l'Afrique vourra convaincre l'U.R. 
S.S. qu'elle ne travaille pas pour 
l'Amérique et que par suite aucun 
anger ne la menace. Seule une 
pe trouvant en Afrique du 
ravail et du pain pour tous pour- 
ra cémoni trer à l'Amérique qu'elle 
ne risque plus d'être conteminée 
par le communisme et qu'elle est 
en mesure de se défendre contre 
toute agression d'où qu'elle 
vienne. 

On voir assez par ce qui pré- 
cède comnien les thèses de Zisch- 
ka sont proches de celles de Bar- 
dèche : quand on aura ajouté 
que Ziscnka stigmatise également 
les délire: verbaux de l'antibol- 
chevisme et de l'antifascisme, ces 
« formes similaires d'assassinat » 
et qu'il insiste avec force sur le 
besoin vitai que l'Europe à de la 
paix pour réaliser l'ambitieux et 
urgent destin quil lui assigne, on 
ne pourra que se réjouir de cons- 
tater cet accord des cerveaux les 
plus lucides de l'un et de l'autre 
côté du Rhin sur les conditions 
de notre salui. 


+ 


POUR UNE POLITIQUE 
D'APAISEMENT 
ET DE ReCONCILIATION 


Au moment où la coalition 
marxiste-rooseveltienne monte en 
épingle les procès d'Oradour et 
du Sfruthot soigneusement gardés 
en réserve pour forpiller au bon 

oment roure polirique de récon- 
ciiation européenne,  signalons 
par contre l'intelligente carmpa- 
gne de certains milieux anglais et 
américains pour faire prévaloir un 
abandon à peu près complet de 
là posirion jurdique absurde des 
Alliés à i égard des soi-disant cri- 
minels ge guerre. À la iéte de 
certe campägne se trouvent Lora 
Maughain qui tut Chancelier dans 
le Cabinet britannique de 1938. 
1939, et Lord Hankey, qui fut 
de 1924 à 1942 secrétaire du 
Conse!l acs ministres, et, à ce 
titre, membre du cabinet de 
guerre de Churchill. 

Voici comment le commenta- 
eur d'une grande revue améri- 
caine, la Political Science Quater- 
ly, présente à ses lecteurs le der- 
nier livre de Lord Maugham (||: 

Le commentateur cite d'abord 
avec approbation les passages 
dans lesquels Lord Maugham con- 
teste à ia Charte du Tribunal 
d'avoir été « l'expression de la loi 
internationale au moment de la 
création de ce tribunal. » « La 
Charte du Tribunal de Nurem- 
berg ne pouvait avoir pour pré- 
tention ou pour but d'exprimer 
la loi internationale. Quatre na- 
tions cu quatre juges nommés par 
ces nations n avaient aucune qua- 
lité pour édicter une loi inter- 
nationale qui n'avait jamais été 
auparavant portée à la connais- 

A) UNO und War Crimes, by 
Viscount Maugham, with a Post- 
script by Lord Hankey. London, 
J. Murray, 1952. 
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ce de l'opinion mondiale ou 
acceptée par la communauté des 
» L'auteur approuve 
également Lord Maugham lors- 
quil nie que le Pacte Briand- 
Kelley fournissait une base légale 
suttisante en ce qui concerne les 
crimes conire la paix. « La plus 
grande tsute de Charte, ecrir 
cord Maughem, fut de taire de 
participation à une guerre d'a- 
gre:sion vu à une guerre contraire 
aux traités conclus un crime ter- 
rible punistäble comme la plus 
grave des penalités. » Un rapide 
umé des précédents historiques 
amène à cetie conclusion qu'« il 
nous impossibie d'être sûrs que 
nos ennemis étaient bien : les 
gresseurs et que nous étions tout 
à tait étranger à la pensée 


re 


s'une agression. » || ajoute que 
a Contereice de Londres qui ré- 
aigea la Charte dut s'avouer im- 


puissante à donner une détinition 


aue ni Maugham ni l'auteur 
ce l'article ne citent ici la défi- 

tion de l'agression que proposa 
le juriste juif Gross, qui se 
trouvait être le représentant 
de la France, définition rappor- 
tée dans le compte-rendu de cet- 
te conférence édité par Justice 
Jackton, procureur général du 
tribunal de Nuremberg : « On 
aopells querre d'agression une 
guerre engagée pa l'une des puis- 
sances de l'Axe. » On n'osa tout 
de même pas adopter cette ana- 
lyse simpie et directe, qui tran- 
chait, comme on voit, le nœud 


gordien, 
juridique. 

Lord Maugham et Lord Han- 
key sont révoltés non seulement 
par la faiblesse juridique, mais 
aussi par « l'injustire totale de 
ces soi-disant règles de la loi in- 
ternationale ». « Je ne vois pas, 
écrit pour conclure Lord Maug- 
ham, comment des hommes com- 
me Nelson et Wellington auraient 
échappé à la potence en cas de 
cerare ae l'Angleterre, si une 
ielle loi avait existé de leur 


avec beaucoup d'esprit. 


temps. » 
De ia de Lord Han- 
ney, l'auteur de l'article extrait 


quelques ci ne Lord Hankey 
est convaincu que du point de 
vue juridique, aussi bien que du 
point dé vue politique et moral, 

procès ae Nuremberg fut une 
eHroyable faute. « De toutes les 
injustices qu'on puisse infliger à 
un ennemi vaincu, les procès de 
crimes de guerre sont la plus insul- 
tante, la pius humiliante, et la plus 
contraire aroit… » « Soumet- 
tre un ennemi vaincu à un procès 
ddloyal, ie charger d'un crime 
sans apporter la preuve qu'il l'a 
commis, 2+ lui faire payer la ran- 
cune et la haine émotives des 
masses, n a pour effet que d'éter- 
niser les inimitiés nationales et 
d'empécner la réconcliation né- 
cessaire à un monde pacifique. » 

Et Lord Hankey conclut : « Il 
ne peut y avoir de renaissance de 
l'Europe sans la collaboration ac- 
tive et lo/ale de tous les éléments 
de la population allemande. » 
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Etudes et Tribune libre 


LA VIE EN ALLEMAGNE DE L'EST 


Nous donnons, à titre documentaire, deux extraits de 
rapports sur la vie dans la zone soviétique d'Allemagne. Le 
lecteur n’oubliera pas, spécialement en ce qui concerne les inteï- 
ventions du Ministère de la Police à l’usine et dans la vie privér, 
ainsi que les arrestations arbitraires, que ces conditions de vic 
ont été celles que les sous-ordres juifs des autorités d'occupation 
ont infligé à la population allemande des autres zones d’occupu- 
tion entre 1945 et 1948. Notre conclusion : évacuation de toute 
PAllemagne par les Américains comme par les Russes, évacua- 
tion progressive de l’Europe par les Américains comme par les 
Russes, c'est une Allemagne libre dans une Europe libre qui 
doit décider seule de son régime et de son destin. 

L'importance du Ministère de la Police dans la vie courante 
des citoyens de la zone soviétique d'Allemagne devient de plus 
en plus grande. Le Service de Sûreté (S.S.D.) a fini par se 
charger de tâches de plus en plus nombreuses réparties entre 
ces trois sections : contre-espionnage, contre-sabotage, section 
contre les groupements illégaux. 

À la tête du Ministère de la Police se trouve Wilhelm 
Zaisser, qui fut connu sous le nom de général « Gomez » dans 
la guerre civile espagnole. Il a recu son éducation à Moscou. 
Comme chef du Ministère il n’est qu’un récepteur des ordres 
soviétiques. À côté de chaque chef d’une section du Ministère, 
se trouve un officier soviétique de la M.G.B., qui est le vrai 
chef. Les employés du Ministère de la Police ont tous les grades 
de la police populaire, mais par principe ils ne portent pas l’uni- 
forme. 

Dans toutes les grandes entreprises il y a des employés 
qui sont chargés de la surveillance permanente des ouvriers. 
Personne ne connaît les employés du S.S.D. parce qu'ils tra- 
vaillent comme collaborateurs de la direction du personnel ou 
sous un camouflage analogue, et ils se servent d'agents provo- 
cateurs. On trouve de te!s agents même dans de petites entre- 
prises, dans lesquelles le Ministère de la Police ne délègue pas 
spécialement un agent. 

Le territoire de la « Wismuth A.G. », toutes les mines 
d'uranium sont spécialement surveillés. Le jugement porté sur 
les ouvriers et sur leur rendement, est basé sur des normes par- 
ticulières. Qui ne remplit pas son quota est classé comme sabo- 
teur. Au reste, on a créé sous le nom de « crimes commerciaux » 
une nouvelle catégorie d’affaires pénales. Ainsi on donne au 
S.S.D. des occasions plus nombreuses pour arrêter des hommes 
innocents et pour les faire disparaître. D'autre part, la limite 
d'age des personnes qui peuvent être arrêtées par le S.S.D. pour 
des motifs politiques a été reculée de 16 à 14 ans. 

Le travail du S.S.D. ne peut être réalisé que par un grand 
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nombre d’auxiliaires volontaires ou involontaires, qui agissent 
comme agents provocateurs. Les collaborateurs volontaires sont 
d'ordinaire des militants ou fonctionnaires du S.E.D. (le parti 
communiste), qui sont intéressés à la poursuite du système et 
qui voient dans chaque adversaire du système, même quand il 
appartient à leur famille, un ennemi personnel. En outre, il y 
a des dénonciateurs « de naissance » qui se sentent une vocation 
de « sauveurs de l'Etat ». En vérité ce n’est que du sadisme, 
qui les pousse à agir ainsi. Ces manœuvres ne sont pas très 
dangereuses parce que ces agents ne cachent pas leur carac- 
tère. Les euxiliaires involontaires sont ceux qui sont « char- 
gés » par leur passé, parce qu'ils ont commis quelque erreur. 
Le S.S.D. leur donne l’occasion de se réhabiliter. Beaucoup 
d'eux souffrent de cette collaboration forcée, mais ils n'ont 
pas la force de s’en dégager. D’autres n’acceptent cette obliga- 
tion que pour gagner du temps. Ils espèrent que le temps chan- 
gera cette situation. Mais cela est toujours une erreur parce 
que le S.S.D. ne laisse en paix aucun de ceux qui ont accepté de 
travailler pour lui. Celui qui ne remplit pas ses missions à la 
satisfaction du S.S.D., est un jour arrêté lui-même. Celui qui 
reste ferme et feint d’être bête et ne se laisse intimider par 
aucune menace a toujours la chance d’être renvoyé sans être 
obligé de faire l’espion. Mais il faut qu’il se taise absolument. 

Naturellement, le S.S.D. ne parle pas du « service de 
contre-espionnage ». On s’exprime plus élégamment. Quand on 
veut s'assurer la collaboration de quelqu'un, on lui demande 
s'il ne veut pas mettre ses forces et ses capacités au service de 
la reconstruction pacifique de la République Démocratique Alle- 
mande. II est difficile de dire non, mais il faut savoir qu’en 
disant oui, on prend l’engagement d'agir contre les ennemis de 
la République Démocratique (communiste), de les mettre hors 
d'état de nuire, bref d’agir en qualité d’espion. 

Ainsi y a-t-il des milliers de personnes qui travaillent pour 
le S.S.D., volontairement ou par contrainte, fidèlement ou non, 
reconnaissables ou bien camouflés. Il font peur à toute la popu- 
lation et provoquent un sentiment de précarité et de surveillance 
constante. Il y a des inquiétudes même dans la famille et chaque 
père doit s'attendre à ce que son fi's ait l’ordre de le surveiller. 
Il faut que le chef d’une section se méfie de son secrétaire, le 
médecin en chef de l'infirmière, le professeur de ses élèves. 

Peu d'agents du S.S.D. reçoivent un salaires fixe. Pour des 
missions spéciales on donne des récompenses qui vont de 
100 marks-est à 500 marks-ouest, toujours d’après l’humeur du 
chef soviétique. 

Le S.S.D. trouve touiours un motif pour arrêter quelqu'un. 
De nombreux suicides d’hommes innocents sont dûs au S.S.D. 
Maintenant on ne publie plus les arrestations comme autrefois. 
On donne rendez-vous à la victime au bureau de travail, à 
l'office d'habitations, etc. pour l’y arrêter. On dit aux parents 
que le disparu a quitté le bureau après avoir fini ses affaires 
et qu’on ne sait rien. 

En général les arrestations sont ordonnées par l’adminis- 
tration locale du Ministère de la Police. On ne donne pas de 
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mandats d'arrêt au sens de loi, mais des autorisations d’arres- 
tation. 

Les hommes arrêtés restent souvent plusieurs mois er 
prison préventive sans savoir pourquoi ils ont été arrêtés. On 
les traîne d'une prison à l’autre sans les interroger. Parfois, 
on les congédie après 8 ou 10 mois de prison et sans leur avoir 
dit la raison de leur arrestation. Toutefois, toute arrestation 
est l’occasion d'engager les personnes arrêtées à jouer le rôle 
d’ur espion .Beaucoup d’entre eux acceptent parce qu’une longuc: 
détention les a rendus nerveux. Maïs une fois ou l’autre, ils 
sont les victimes de ce pacte qui devient de plus en plus diffi- 
cile à remplir. Quelques prisonniers ne donnent leur accord que 
pour être congédiés. Ils profitent de la première occasion pour 
fuir à l’ouest. 

Il y a des interrogatoires différents. Ils sont plus rigoureux 
et plus sévères quand le détenu ne convient pas de son crime. 
Les tortures pratiquées ne sont un secret pour personne. On a 
des cellules tout à fait sombres et d’autres qui ont le jour et la 
nuit une lumière éblouissarte. Dans de nombreuses prisons, il y 
a des chambres de question, per exemple dans celle de Leipzig- 
Leuëzsch, où il y a une cellule de 1 m. 65 de hauteur, qui a un 
plancher en pente afin que les détendus ne puissent rester 
debout ni s'asseoir. D’autres ont un apparei! de chauffage spé- 
cial, qui produit une température de 65 degrés. Dans les caves, 
il y a des cellules inondées dans lesquelles l’eau monte jusqu’au 
cou. Le mauvais traitement pendant l’interrogatoire dépend de 
la brutalité de l'employé. Le point essentiel reste la confession 
du détenu, comme ce fut le cas dans les enquêtes sur les soi- 
disant crimes de guerre. 


Le territoire de la zone soviétique n’a pas été — comme 
on le croit souvent —— un territoire essentiellement agricole 
jusqu’à la fin de la guerre. Il correspond dans sa structure éco- 
nomique à l’ensemble de la structure de l'Allemagne jusqu’à 
1545. Seuls, les territoires, maintenant au delà de la front.ère 
Oder-Neisse, étaient en grande partie des territoires ruraux. 

L'industrie de la zone soviétique, particulièrement la sidé- 
rurg.e en Saxe et Thuringe, et l’industrie chimique en Saxe- 
Anhelt souffrent beaucoup du manque du charbon, de fer ec 
d'acier, qu’on re trouve pas dans la zone soviétique. 

En outre, la zone soviétique a été plus dévastée par les évé- 
nements de la guerre que l'Allemagne de l’ouest. La raison en 
a été la plus grande intensité des combats, les vastes démontages 
de l’industrie et enfin la réquisition des bestiaux. 

En comparant la situat.on économique de la zone soviétique 
et ceile de la République fédérale, il faut donc remarquer que 
la situstion de départ est pire dans la zone soviétique à cause 
des motifs précités. 

er rapport à la situation de départ en 1945 le développe- 
ment dans la zone soviétique s'était fait beaucoup plus vite que 
dans la République fédérale, surtout avant la réforme moné- 
taire. Cette évolution a été souvent interrompue par des réqui- 
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sitions sur la production courante et par des conditions natu- 
relles Géfavorables, dans le domaine agricole. 

A partir d'octobre 1947, pour provoquer un essor de la 
production, l’administration militaire soviétique a eu recours 
au système des activistes et des primes. Malgré un certain 
développement des normes de rendement, ce système, en raison 
des fonctions soviétiques, sur l’économie de l'Allemagne de 
l'Est, n’a pas amené une amélioration des conditions de vie de 
la population. Le niveau du standard de vie se situe environ à 
un tiers de celui de la République fédéra!e. 

En jugeant des chiffres fournis dans la zone soviétique, 
il faut tenir compte de la diminution de qualité, surtout lors- 
qu'il s’agit des marchandises du commerce collectivisé. Même 
en tenant compte du fait que nous n'avons pas de chiffres sûrs, 
on est.me qu’en prenant pour terme de comparaison la produc- 
tion de 1936, le niveau de la production se trouve à l'indice 130 
dans la République fédéraie et à l'indice 85 dans la zone sovié- 
tique. 
On peut juger la situation économique dans la zone sovié- 
tique d’après le système du rat.onnement. Abstraction faite des 
v.vres, qui sont encore rationnés, les prix sont beaucoup plus 
élevés qu'ils ne sont en Allemagne-ouest. 

Naturellement cette politique de prix se fait sentir surtout 
sur les pauvres. Pour les textiles, qui sont d’une mauvaise qua- 
lité, les pr.x sont plus élevés que ceux de la République fédérale. 

En 1959, on a distribué 6 millions de paires de souliers à 
18 miliions d'habitants. Probablement la population ne profiterez 
de la production de la zonne soviétique qu’en 1955, de sorte qu’à 
cette date chacun peut espérer obtenir une paire de souliers. 

Le change du mark oriental au mark occidental donne un 
refiet proportionnellement vrai de 12 situation économique. La 
thèse du gouvernement d’Al'emagne orientale, selon laquelle 
les mesures économiques prises favorisent les ouvriers n’est 
pas exacte, parce que la rétr'hution du trava 1 aujourd’hui est 
plus basse qu’eutrefois. Le salaire du travail est autormatique- 
ment tenu bas. Quand un ouvrier travaille davantge, les normes 
du travail moncent, maïs les salaires restent à la même hauteur. 

Le système de l’exploitetion des capacités de ‘cravail 
atte nt surtout la jeunesse et les femmes. À tout cela se joint 
le fat que les impôts sonc doublés par rapport à ceux de la 
République fédérale. (621,42 marks contre 367,30 marks.) 

La différence est surtout réalisée par des impôts indirects. 

La comparaison des impôts sur la consommation pour 
l’année économique 1949-1950 donne un indice de 88,19 dans la 
République fédérale en face de 311,40 dans la zone sov'étique. 
A cette occasion il est intéressant de mentionner que 40 °/ des 
bénéfices des grands magasins collectivisés proviennent des 
impôts sur l’eau-de-vie. 

Le résultat de ces conditions de vie s'expriment clairement 
en comparant les naissances et les morts. En comparaison de 
l2 République fédérale, il manque dans la zone soviétique un 
million d'hommes. Ce déficit d’un mi'lion se décompose en 
600.000 morts prématurés et 400.000 naissances en moins. 
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TARIF DE PROPAGANDE 


Four ceux de nos camarades qui trouvent trop élevé le 
prir du présent bulletin, établi en tenent compte de nos sup- 
pléments éventuels, brochures, tracts, etc., ainsi que de l'aug- 
mentation probable de notre nombre de pages dans les numé- 
ros suivants, nous pouvons, sur leur demande, leur accorder 
le bénétce de notre tarif de propagande {le numéro : 50 fr.). 


ENVOIS DE PROPAGANDE 


Pour ceux de nos camarades qui ont le moyen de distri- 
buer autour d'eux des exempleires de propagande, nous pou- 
vons, sur leur demande, leur envoyer, cu envoyer à l'adresse 
indiquée par eux, des exemplaires à tarif réduit de propagande 
(le numéro : 50 fr), contre virement correspondant à notre 
compte de chèques pestaux, « Les 3ept Couleurs », C.C.P. 
218.219 Paris. 


CATALOGUE 


des Editions « Les Sept Couleurs », 35, r. Cortambert, Paris-1 6: 


Ouvrages de Robert BRASILLACH 


Poèmes de Fresnes ......:... ........... 240. 

Lettre à un soldat de la ciasse 40 ......... 240 » 
(en réimpression) 

Chénier ...... | 150 » 


Les Quatre Jeudis .. 


Ouvrages de Maurice BARDECHE 


Lettre à François Mauriac . 360 fr. 
Nuremberg ou la terre promise (snuisé) 480 » 
luxe {énuisé) .... 900 » 


Nuremberg Il ou les faux monnaiveurs .... 


L'œuf de Christophe Colomb 


luxe 


Le Gérant : G. FONTENAY. — Impr. St-Denis, 86, fg St-Denis-X° 
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